Beni : réglementer la chirurgie pour sauver des patients

Pour préserver la santé de malades et diminuer le taux de décès dû aux interventions chirurgicales à Beni, les autorités sanitaires ont décidé de fermer les cliniques et postes de santés qui n’ont pas de bloc opératoire bien équipé. La décision appréciée par de professionnels de santé a motivé certains hôpitaux à s’équiper en matériels appropriés.

N’opère pas un patient qui veut. A Beni, au nord de Goma, les centres de santé et cliniques privées qui ne sont pas dotés de matériels chirurgicaux appropriés ont vu leur bloc opératoire fermé. Au quartier Kalinda, au nord-est de Beni, "le centre de référence adventiste s’est vu interdire d’effectuer des césariennes par manque de table opératoire amovible métallique, de lampe scialytique et autoclave, etc.", indique un rapport d’audit de l’inspection provinciale de la santé. La même décision a aussi frappé les centres de santé Ceca20 de Mabakanga, la clinique évangélique de Nyakunde, l’hôpital imagerie grands lacs, le centre médical de Paida, le centre médical le Jourdain, kuno, Imani Bora, El Roi… 
Fin 2011, la zone de santé de Beni, exécutant une décision du ministre provincial de la Santé, a initié un audit des institutions sanitaires qui ont un service de chirurgie, pour notamment "voir si elles remplissent les conditions requises et pour fermer les non viables". A l’issue du contrôle, 25 hôpitaux et cliniques privés ont été frappés. "Nous ne pouvons pas tolérer que certains professionnels non qualifiés posent des actes sur le corps de malades comme s’ils opéraient des animaux", a fait savoir docteur Vianney Kambere, médecin directeur de l’hôpital général de référence de Beni qui faisait fonction de chef de zone. 

Un minimum de confort
D’après les critères retenus par la division de la Santé, un bloc opératoire doit être équipé entre autres d’un aspirateur, de boite de curetage, d’une table opératoire amovible métallique, de monitor cardiaque, de bons bistouris, etc. Pourtant, certaines structures sanitaires avaient déjà de problème même de bâtiment, d’eau et d’électricité, de gestion de déchets et de ressources humaines. Avant leur fermeture, une grille de cotation a été élaborée précisant les règles auxquelles devait se conformer chaque structure. Un groupe composé d’experts à la santé et des agents de l’hygiène publique sont descendus sur terrain pour évaluer l’état des infrastructures, des équipements, la gestion des ressources humaines, l’eau et le courant. "Nous ne pouvons pas accepter que les patients continuent à être traités dans de chambre transformée en salle opératoire. Il y avait des centres de santé qui n’avaient pas de poubelles, d’incinérateur, de boite de sécurité pour les aiguilles", affirme, consterné, un agent de l’hygiène publique.
L’augmentation du taux de mortalité maternelle lors des césariennes, de 3 % ces deux dernières années à Beni a motivé la décision des autorités sanitaires. "Comment les médecins peuvent justifier ces morts. Je comprends bien l’inexpérience, mais les mauvaises conditions de traitement influencent largement ces assassinats", estime le docteur Joseph Sivasima, superviseur à la zone de santé Beni. Et comme le bloc opératoire est l’un des services les plus importants, les autorités ont tenu à l’assainir pour que "les malades ne meurent pas gratuitement".

Opérer sur une table à manger
Ces dernières années en effet, des jeunes médecins en quête d’emploi ont ouvert leurs cliniques privées en violation des normes et réglementations. A Beni, des hôtels en manque de clients voire des maisons d’habitation ont ainsi été transformés en hôpital. Et comme le matériel opératoire coûte cher, seuls quelques uns en étaient équipés. "Est-ce que vous trouvez normal que les malades subissent des interventions chirurgicales sur une table à manger, sans lavabo, sans tensiomètre ni infirmier ou anesthésiste, regrette Dr Merlin Juakali, médecin à Beni. Nous recevons régulièrement des rapports de décès après accouchement ou une petite intervention de la hernie. Les gens meurent à cause de l’amateurisme de certains de nos collègues."
La sanction prise contre des centres de santé commence à réveiller certains qui se mettent au pas comme le centre de référence Paida qui vient de s'équiper en matériel.
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